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agents croient pouvoir admettre au payement, sans les avoir fait régu-
lariser par l'Administration, des mandats qui leur sont présentés sans
être revêtus de l'empreinte du timbre à date du bureau d'émission.

S 2. Cette manière de procéder présente des dangers sérieux pour la
responsabilité de l'Administration et celle des bureaux payeurs.

S 3. 11 est rappelé aux agents que tout mandat non frappé du timbre
à date du bureau d'origine tombe sous l'application des dispositions des
articles 89g et 904 de l'Instruction générale et que le payement doit
en être suspendu, malgré l'application des timbres horizontaux sur le
titre.

8 4. Les receveurs qui ne tiendraient pas compte de ces recomman-
dations seraient rendus pécuniairement responsables des conséquences
que pourraient entraîner les infractions qu'ils auraient commises sur ce
point.

S 5. D'un autre côté, il est recommandé aux agents appelés à déli-
vrer des mandats de ne remettre aux déposants que des titres parfaite-
ment réguliers. Ils sont prévenus que, dans certains cas, un recours
pourrait être exercé contre eux, afin de réparer le préjudice qu'ils cause-
raient aux intéressés, en délivrant des mandats dont le payement devrait
être relardé par suite d'une omission ou d'une irrégularité quelconque.

APPLICATION DU TIMBRE À DATE SUR LES AVIS N° 786, A LEUR ARRIVEE
AU BUREAU DE DESTINATION.

S 6. Conformément à l'article 896 de l'Instruction générale, tout
dépôt d'article d'argent dépassant 3oo francs nécessite, indépendamment
de l'avis n" 786 bis pour l'Administration, l'envoi d'un avis n" 736 au
bureau qui doit payer le mandat. Mais rien ne prescrit d'appliquer le

* timbre à date sur les avis n° 736 à leur arrivée au bureau de destina--
tion.

S 7. Il y a là une lacune à combler.
S. 8. L'accomplissement de cette formalité est, en conséquence,

rendu obligatoire à partir d'aujourd'hui.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE SUR L'INSTRUCTION GENÉnALE.

Art. 896. Ajouter à la fin du dernier alinéa: «Ils sont frappés du
«
timbre à date à leur arrivée au bureau de destination. »Inscrire en marge : «Bull. mens, n' 63, Instr. n* i34-

Art. 899, 1" ligne du S 4', bîQer les mots : «n'est frappé d'aucun
timbre indiquant son origine,» et y substituer la rédaction suivante:
t n'est pas frappé du timbre à dorte du bureau d'origine.

»Inscrire en marge : «
Bull. mens, n" 63, Instr. n* i'34- »

22.
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INSTRUCTION N° 135.

3e DIVISION. 3e BUREAU. ARTICLES D'AhGENT.

SERVICE DES MANDATS TÉLÉGRAPHIQUES.

I. Modifications à introduire dans la nomenclature des bureaux
qui sont ouverts à ce service.

S 1". A daterdu 1" juilletprochain, la faculté de délivrer et de payer
des mandats télégraphiques sera étendue aux bureaux désignés ci-
après :

Bellegarde (Ain) ;
Cliauny (Aisne);
Bergues ( Nord) ;
Evian-les-Bains ( Haute-Savoie) ;
Boissy-Saint-Léger, (Seine-et-Oise) ;
Meudon (Seine-et-Oise) ;
Bou-Saada (Algérie);
Tunis (Tunisie).

S 2. Ces bureaux devront donc être ajoutés à la nomenclature qui a
été livrée aux agents le 3 octobre dernier.

S 3. Le bureau d'Uriage (Isère) ne sera désormais ouvert au service
des mandats télégraphiquesque du i5 juin au i5 septembre.

S 4- La date de l'ouverture du bureau de Plombières est avancée
d'un mois et fixée au 1" juin.

S 5. La nomenclature précitée devra être modiliée en consé-
quence.

S 6. Les agents nouvellementadmis à participer au service des man-
dats télégraphiques trouveront au Bulletin mensuel n* 57, p. 3g 1, le
relevé des instructions qui ont paru jusqu'à ce jour concernant ce ser-
vice.

II. Création d'un bulletin à remplir au moment du dépôt

par les expéditeurs de mandats télégraphiques.

S 7. L'Administration remarque qu'il lui rentre, à la fin de chaque
quinzaine, un assez grand nombre de formules de mandats télégra-
phiques qui ont été annulées comme ne pouvant être utilisées, par
suite d'erreurs commises dans l'indication de la somme versée ou dans
la désignationdes noms de l'expéditeur ou du destinataire.

S 8. Ces erreurs sont causées, la plupart du temps, par l'insuffisance

ou par l'inexactitude des renseignementsque l'expéditeur fournit ver-
balement à l'agent chargé dé recevoir le dépôt. Il est à remarquer, en
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effet, que, contrairement à ce qui a lieu pour des mandats ordinaires,
les personnes qui font des envois d'argent par la voie télégraphique
ne produisent pas de lettre d'envoi.

S 9. Mais si les erreurs et les malentendus s'expliquent facilement,
il n'importe pas moins de les prévenir.

S 10. A cet effet, il a été décidé que toutes les fois qu'une personne
se présentera

,
à l'avenir, pour expédier un mandat télégraphique, il lui

sera remis un bulletin spécial sur lequel elle aura à consigner tous les
renseignements nécessaires à la rédaction du mandat. Ces bulletins se-
ront établis d'après le modèle ci-dessous :

S 11. L'Administration en fait imprimer une quantité suffisante
pour approvisionner tous les bureaux qui participent au service des
mandats télégraphiques.

$ 12. L'emploi de ces bulletins sera rendu obligatoire à partir du
jour où les receveurs en auront été munis par les soins du bureau du
matériel. Lorsque l'envoyeur ne saura pas écrire, le bulletin sera rem-
pli, sous sa dictée, par l'agent chargé de recevoir le dépôt. Cet agent
devra prendre toutes les précautions possibles pour bien orthographier
les noms du déposant et du bénéficiaire. Il utilisera, à cet effet, les
pièces qui pourront lui être communiquées.

S i3. Après la délivrance du mandat, le bulletin devra être fixé, au
moyen d'une épingle ou d'un pain à cacheter, au registre n" 16 ter, au
verso de la souche correspondant au dépôt.

S i4- En prévenant les erreurs qui peuvent résulter d'un malen-
tendu, cette innovation devra faire diminuer le nombre des formules
annulées, et les déposants ne devront plus être exposés, comme cela
arrive parfois, à voir les agents du télégraphe refuser de recevoir des
titres'sur lesquels les noms sont tronqués et qu'ils sont obligés de rap-
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porter au bureau de dépôt, afin de les faire annuler et remplacer par
des titres réguliers.

III. Renseignements àfournir par les chefs de service lorsqu'ils proposent
qu'un bureau soit ouvert au service des mandats télégraphiques.

S i5. Lorsque les directeurs saisissent l'Administration de proposi-
tions tendant à ce que de nouveaux bureaux soient ouverts an service
des mandats télégraphiques, ils omettent généralement d'indiquer si
ces bureaux font des recettes suffisantes pour assurer le payement des
mandats télégraphiques qui y seraient remis, et, dans la négative, s'il
existe, dans les localités désignées, des caisses publiques où les rece-
veurs seraient assurés de trouver les fonds de subvention néces-
saires.

S 16. A l'avenir, toutes les propositions de l'espèce que les direc-
teurs auront à faire devront contenir ces renseignements, ainsi que
toutes les indications de nature à fixer l'Administrationsur les avan-
tages et les inconvénients que peuvent entraîner les mesures pro-
posées.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 967 bis, après le 2° alinéa, ajouter la rédaction suivante : «Les
•déposants fournissent, sur un bulletin spécial, les renseignements né-
«

cessaires pour rédiger le mandat.
»

Inscrire en marge : « Bull. mens, n" 63< Instr. n° i35.
»

ANNOTATIONS X TRANSCRIRE AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n* 24 supplémentaire, page 175. Au-dessous du
litre : «Délivrance des mandats,» ajouter à la ligne :

S 6 bis. «Le déposant est invité, lorsqu'il se présente, à remplir un
«
bulletin, sur lequel il consigne les renseignements nécessaires à la ré-

« daction du mandat. »
Inscrire en marge : «

Bull. mens. n° 63, Instr. n* i35. »
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INSTRUCTION N" 136.

I™ DIVISION. —' BUREAU pE LA CORRESPONDANCE. JNTfcMBCTlE.

SUPPRESSION DES ACCUSES DE RECEPTION DES DEPECHES. NOUVEAU
FORMAT DE FEUILLES D'AVIS. NOUVEAU MODE DE TRANSMISSION DES
PROCÈS-VERBAUX DE MANQUE DE DEPECHES. —- CREATION D'UNE ENVE-
LOPPE SPÉCIALE N° 1125 qaater.

L'Administration a été saisie d'une proposition tendant à la suppres-
sion des accusés de réception des dépêches.

Avant de se prononcer sur cette question, l'Administration a tenu à
avoir l'avis d'un certain nombre de chefs de service. Les directeurs des
départements et des bureaux ambulants qui ont été consultés ont été
unanimes à reconnaître que l'accusé de réception peut être supprimé
sans inconvénient.

En effet, si l'on considère ce document au point de vue de la consta-
tation d'absence d'une dépêche, il fait double emploi avec la formule
n° 11 a5, qui doit être dressée toutes les fois qu'une dépêche ne parvient'
pas à sa destination à l'heure réglementaire.

D'un autre côté, pour la constatation des erreurs de toute nature
reconnues dans les dépêches, l'accusé de réception peut être remplacé
par une autre formule, dressée seulement lorsqu'il y a lieu de signaler
une erreur quelconque à un bureau correspondant, ce qui est l'excep-
tion.

Par la suppression des accusés de réception des dépêches, le travail
d'écriture des agents, surtout dans les bureaux importants, se trouvera
légèrement diminué, et, en même temps, on réalisera quelque écono-
mie par la réduction du format de certaines feuilles d'avis.

En conséquence, l'Administration vient de décider qu'à partir du
iw juillet prochain les accusés de réception des dépêches seront sup-
primés.

Par suite de l'adoption de cette mesure, les dispositions ci-après seront
prises à dater de la même époque :

1° FEUILLES D'AVIS ; NOUVEAU FORMAT.

Le format des feuilles d'avis n°s î qnater, a bis et 3, sera réduit de
moitié, par suite de la suppression de l'accusé de réception qui y est
annexé aujourd'hui.

En ce qui concerne spécialement la feuille n° 3, le tableau n* 2 ,
qui

figure au recto de cette feuille, sera supprimé el les indications dudit
tableau seront reportées au verso. (Tableau n" 4.)

Le format des feuilles d'avis n"' 2 et 4 restera le même; mais le tableau
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n° 4, placé au recto de la feuille n" 2, sera supprimé et le verso de cette
feuille, qui tient lieu aujourd'hui d'accusé de réception, ne devra plus
mentionner que les erreurs reconnues dans la dépêche.

D'un autre côté, l'espace occupé actuellement sur la feuille. n° 4 par
l'accusé de réception sera utilisé pour donner plus de développement
aux tableaux de la feuille d'avis, dont l'exiguïté est gênante.

2' CONSTATATION DES ERREURS DE TRI, DE COMPTE ET DE TAXE; FORMULE
N° 776 APPROPRIÉE À CETTE CONSTATATION.

Les erreurs de compte et de taxe, ainsi que les fausses directions re-
connuesdans les dépêches

,
après avoir été portées, comme aujourd'hui,

sur les tableaux ad hoc de la feuille d'avis, seront signalées aux bureaux
correspondants au moyen de la formule n° 776, appropriée à cet effet.

Cette formule ne sera établie que quand il y aura lieu de signaler une
erreur quelconque à un bureau correspondant. Dans ce cas, elle devra
être adressée par l'agent rédacteur à son directeur. Ce chef de service
transmettra ensuite ladite formule, soit à l'agent fautif, s'il est sous ses
ordres, soit au directeur sous la surveillance duquel l'agent fautif se
trouveraitplacé.

Il ne devra être l'ail mention sur chaque procès-verbal 11° 776 que des
erreurs imputables à un seul bureau et concernant une seule dépêche.
L'agent rédacteur de ce procès-verbal devra y faire figurer la date, le
numéro d'envoi de la dépêche, ainsi que la lettre distinctive de la
brigade, s'il s'agit d'un bureau ambulant, de façon à ce que l'erreur
commise soit clairement désignée et que l'agent fautif puisse être facile-
ment connu.

La communication d'un procès-verbal 11° 776 u'entraînera une de-
mande d'explication de la part du chef de. service à l'agent en cause,
qu'autant que le fait relevé présentera une certaine gravité, soit en lui-
même, soit par sa répétition.

3° NOUVEAU MODE DE TRANSMISSION DES PROCÈS-VERBAUX N' 1 125
DE MANQUE DE DÉPÊCHE.

Le procès-verbal n° 1125, devenant la seule pièce destinée à consta-
ter le manque d'une dépêche, cette pièce sera dorénavant adressée aux
directeurs sous une enveloppe spéciale, qui portera le numéro ii25
quater. Un approvisionnementde ces enveloppes devra être demandé au
bureau du matériel.

La présence d'une enveloppe n° ii25 quater dans la dépêche qui
servira à sa transmission devra être signalée au bureau correspondant
par la mention manuscrite suivante sur la feuille d'avis

: ci-joint un pro-
cès-verbal n' 1125.

Les entreposeurs de dépêches aux gares, les courriers convoyeurs et
auxiliaires continueront à opérer, comme aujourd'hui, pour l'envoi des
procès-verbaux de manque de dépêches qu'ils peuvent avoir à dresser.
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4° DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

Ainsi qu'il est dit plus haut, l'application de la mesure dont il s'agit
est fixée au î" juillet prochain. Toutefois les bureaux sédentaires ou
ambulants continueront à faire usage des feuilles d'avis actuelles jusqu'à
épuisement de l'approvisionnement existant, soit dans ces bureaux,
soit au bureau du matériel. Seulement, les accusés de réception seront
barrés en croix sur ces feuilles d'avis par le bureau expéditeur, et le
bureau destinataire se dispensera de les renvoyer.

5° DISPOSITIONS PARTICULIÈRES.

La..mesure ci-de?sus exposée n'affecte que les dépêches purement
françaises. Rien n'est changé à la manière d'opérer des bureaux d'é-
change pour leurs relations avec les offices étrangers.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

MODIFICATIONS A APPORTER À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 4i7- A supprimer en entier.
Art. 4i8, 2e ligne, biffer: «et les accusés de réception.»
Arl. 422, 3° alinéa, 3° ligne, remplacer n" 3

, par n° 1.
Art. 424. Ajouter un nouveau paragraphe ainsi libellé: «tin tableau

«particulier des feuilles d'avis des bureaux de recette pour les distribu-
« lions correspondantes sert à accuser réception du versement que le
« distributeur effectue

,
chaque jour, en l'acquit de son compte. »

Art. 446, 9* ligne, après «accusés de réception» ajouter «d'objets
«

chargés ou recommandés.
»

Même article, après la 22°ligne delà page 217, ajouter le paragraphe
suivant: «4° les enveloppes n" 1125 quater. »

Art. 447, 9e ligne, après: «accusés de réception» ajouter «d'objets
« chargés ou recommandés ; » à la fin du même article, ajouter le para-
graphe suivant : « 3" les enveloppes n" 1125 quater. »

Art. 448,12* ligne, après «accusés de réception» ajouter «d'objets
«

chargés ou recommandés.
»

Art. 5n
, 1 ic ligne, après le mol «envoyée» ajouter «dans une enve-

loppe 11° 1125 quater.*
Même article, 12" ligne, après les mots «la seconde

» ajouter: « égale-
«ment mise dans une enveloppe n° ii25 quater. »

Art. 513
,

3° ligne, après «adressent» ajouter: « dans une enveloppe
« n° 1 IQ5 quater. »

Art. 5
1 g, à la fin de cet article, ajouter un alinéa ainsi libellé: «Les

« procès verbaux de manque de dépêches sont expédiés dans une en-
«veloppe n° ii25 quater. La présencede celte enveloppe dans la dépêche
«qui servira à sa transmission devra être signalée sur la feuille d'avis
par la mention manuscrite : ci-joint un procès-verbal n° 1125.

»
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Art. 52i, 3e alinéa, 6e et 70 ligne, biffer les mots: «l'accusé de ré-

« ception est envoyé au bureau d'origine.
»

Même article, même alinéa, 7^ ligne entre «feuille d'avis» et «au
« bureau

» intercaler
« est envoyée. »

Art, 576, 4" alinéa, biffer les deux dernières lignes à partir de «et
« le fait, etc. »

Art. 58g. Commencer cet article par ces mots : «Les erreurs de Sri,
«de compte et de taxe, les fausses directions et, d'une manière géné-
« raie, toute irrégularité, etc. ; » le reste comme à l'article.

Même article, 5° ligne, remplacer «doit être relevée» par «doivent
« être relevées.

»
Art. 5g«. A supprimer en entier.
Art. 593, 1" alinéa, 5° ligne, après «bureau» ajouter «au moyen de

« procès-verbaux n" 776 dressés. »
Même alinéa, 6° et 7° ligne, biffer les mots : « sur les accusés de ré-

« ception de dépèches. »
Art. 740, 3e alinéa, remplacer n" 1 par «n° 2 ; » même article, 4° ali-

néa
,

8e ligne, remplacer n° 1 par « n" 2, »
Art. 790, 2" alinéa, 2e ligne, biffer les mots : «des dépêches et. »
Même alinéa, 5° ligne, biffer également les mots ; «

des dépèches et. »Dans l'analyse marginale du même article, ajouter « des objets chargés
« et recommandés.»

Art. i5oi, 1°'' alinéa, 5" ligne, biffer la fin de cet alinéa à partir des
mots : «leur rapprochement, etc., » y substituer «les directeurs. »

Art. i5g5, ior alinéa, 11e ligne, après les mots: «qui est transmis»
ajouter : « d'après les indications de l'article 51 g. »

CORRECTIONSX LA TABLE DES MATIÈRES.

Page 787, biffer les quatre dernières lignes.
Page 78g, 33" ligne, après «accusés de réception» ajouter « d'objets

«chargés ou recommandés. »
Page 8,ics 19e ligne, biffer «417.»

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSOHNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Par déocetdu Président de 1» République, en date du 22 mai 1874,
Tendu sur la proposition, du Mipistre des finances,,

M.. Godefroy, chef debureauau ministère des finances, a été nommé
administrateur de la 3e division, en Fempiaeeroent.de M. Béchet, nommé
«onseiller maître à la. Cour d^s compte*.,
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Ont été nommés par arrêtés du Ministre des finances, rendus sur la

proposition du Directeur général des Postes :

1° En date du g mai 1874 :
Receveur de bureau composé à Sens (Yonne), M. Nogier de So-

lignac, receveur de bureau simple à Clermont-de-1'Oise, en rempla-
cement de M. Labarre, admis, sur sa demande

,
à faire valoir ses droits

à la retraite ;

2° En date du 18 mai 1874 :
Receveur de bureau composé à Paris, bureau n" 37, M. Tugaut,

receveur à Neuilly-sur-Seine, en remplacement de M. Prieux, admis,
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite ;

Receveur de bureau composé à Neuilly-sur-Seine (Seine), M. Guillet,
commis principal au bureau de Paris n" 24, en remplacement de
M. Tugaut ;

3" En date du 5 juin 1874 :
Chef de bureau à l'Administration centrale, 2° division, bureau des

services maritimes, M. Babeau, sous-chef au même bureau, en rem-
placement de M. de Rangouse, nommé trésorier payeur de la Cochin-
chine.

BUREAU CENTRAL ET DU PERS.QNNEL.

INSTRUCTIONS RELATIVES AUX CANDIDATURES POUR LES BUREAUX DE DÉBUT

INSCRITES AVANT LA LOI DU 22 DECEMBRE 1873.

La lettre suivantea été adresséeà tousleschefs de servicelei"juin1874 :

Monsieur le Directeur, plusieurs chefs de service paraissent avoir
inféré de la mesure qui a converti tous les bureaux de distribution en
receltes de 4* classe, à partir du 1" janvier 1874, que les candidats
précédemment autorisés à concourir pour l'emploi de distributeur se
trouvaient, par le fait de la suppressionde cette nature d'emploi, déchus
de tout droit à l'admission dans les postes.

Cette appréciation est erronée.
Conformémentaux déclarations du Gouvernement dans la séance de

l'Assemblée nationale du 22 décembre 1873, au moment du vote delà
loi du budget, portant conversion en recettes de 4* classe de tous les
bureaux de distribution, les candidatures autorisées par l'Administration
avant cette date du 22 décembrepour les emplois< de distributeur sont main-
tenues pour les recettes de â' classe, traitement 800francs.

Mais tous les nouveaux candidats doivent justifier aujourd'hui des titres
exigés par l'article bô de VInstruction générale.

Recevez, etc.
Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.
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2e DIVISION. l" BUREAU. CORRESPONDANCEETRANGERE.

TEXTE DU DÉCRET MODIFIANT LA TAXE À PERCEVOIR SUR LES ÉCHANTILLONS

À DESTINATION DE L'ALLEMAGNE.

Les agents trouveront ci-dessous le texte du décret portant réduction
du prix de port des échantillons adressés de France en Allemagne,
dont il est fait mention dans l'instruction n" i33 :

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la déclaration signée le i5 mai courant, et portant modification
du 1" paragraphe de l'article 6 de la convention de poste du 12 fé-
vrier 1872 ;

Sur la proposition du Ministre des finances,

DÉCRÈTE : ,
ART. I". A partir du 1" juin 1874, le prix d'affranchissement des

échantillons de marchandises adressés de France en Allemagne est fixé
à 20 centimes jusqu'au poids de 5o grammes.

Au-dessus de 5o grammes, cette taxe de 20 centimes sera aug-
mentée de io centimespar chaque poids de 5o grammes.

ART. 2. Le Ministre des finances ett chargé de l'exécution du pré-
sent décret.

Fait, à Versailles, le 27 mai 1874.

Signé M" DE MAC MAHON.

Par le Président de la République:

Le Ministre des Travauxpublics,
chargé de l'intérim du Ministère des Finances,

Signé: E. CAILLAUX.

ANNOTATION AU BULLETIN MENSUEL.

Bull. mens, n" 62 suppl., instr. n° i33,S3, inscrire en marge:
«VoirBull. mens. n° 63, page 272.»

Même Bulletin, page 260, substituer dans la cinquième ligne les
mots « colonne 3

»
à ceux de

«
colonne 4. »
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lrc DIVISION. l" BUREAU. CORRESPONDANCEINTERIEURE.

INTERPRÉTATION DE L'INSTRUCTION N* ll6 CONCERNANT LE TIMBRAGK

DES CARTES POSTALES.

L'instruction n" 116, insérée au Bulletin mensuel n" 5g, et relative
au timbrage des cartes postales, est diversement interprétée. Certains
agents ont compris que, par suite de l'assimilation

, sous le rapport du
timbrage, des cartes postales aux objets de correspondance circulante
prix réduit, ils devaient oblitérer les timbres-poste appliques sur ces
cartes au moyen du timbre à date au lieu du timbre oblitérant.

L'instruction n° 116 vise exclusivement le transit des caries postales
par les bureaux de passe; elle n'a modifié en rien les dispositions pri-
mitivement adoptées au sujet de l'annulation, par les bureaux d'ori-
gine

,
des timbres-poste dont sont revêtues lesdites caries.

Les agents doivent donc continuer à annuler les timbres-poste au
moyen de leur timbre oblitérant, ainsi qu'il est prescrit par le para-
graphe 7 de l'instruction n° 72, Bulletin mensuel n* 46.

l" DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCE INTERIEURE.

SERMENT À FAIRE PRÊTER AUX COURRIERS AUXILIAIRES MANIPULATEURS.

Plusieurs directeurs départementaux ont demandé à l'Administration
s'il ne conviendrait pas de faire prêter serment aux courriers auxiliaires
qui, indépendamment du service de dépêches dont ils sont chargés,
doivent lever les boîtes mobiles des gares de leurs parcours et faire le
tri et l'expédition des lettres recueillies dans ces boites, ainsi que de
celles qui peuvent leur être présentées à la main, à la portière du com-
partimentde wagon qu'ils occupent.

Il y a lieu
, en effet, d'assujettir toujours à la prestation de serment

les courriers auxiliaires chargés d'un travail de manipulation quel-
conque de correspondances. Les directeurs devront, en conséquence,
faire prêter le serment professionnel par ceux des courriers auxiliaires
manipulateurs de leur département qui n'auraient pas encore rempli
celte formalité.

MODIFICATIONS A APPORTER A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 60, 3'ligne, après « courriers auxiliaires
»

ajouter: «non char-

« gés d'un travail de manipulation. »
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1™ DIVISION. — BUREAU DE LA CORRESPONDANCE INTERIEURE.

TRANSMISSION A L'ADMINISTRATION DES ETATS N°S 85L ET 85 1 BIS.
Nonobstant les recommandationscontenues dans l'instruction n° 2g,

insérée au Bulletin mensuel n" a3, des étals n" 851 sont encore
adressés tardivement à l'Administration pour la liquidation des frais de
transports extraordinaires de dépèches.

L'Administrationinvite les chefs de service à tenir la main à ce que
ces étals soient fournis au plus tard dans les premiers jours du moi*
qui suit celui où les courses extraordinaires ont eu lieu.

Les agents qui, ne tenant pas compte de ces nouvelles recomman-
dations

,
seraient cause que des étals n* 851 parviendraient «ncore tar-

divement
,

s'exposeraient à ce que les frais de transportsextraordinaires
soient laissés à leur charge.

lTe DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CARTONS DESTINÉS À FAIRE CONNAITRE LES NUMEROS DES LEVEES DES BOITES
SUPPLÉMENTAIRES NON POURVUES D'INDICATEURS MÉCANIQUES.

• DE-
VRONT ÊTRE COMPRIS A L'AVENIR PAR LES DIRECTEURS, APRÈS UTILI-
SATION POUR LE SERVICE DE CES EOITES , DANS LES OBJETS A LIVRER AUX

DOMAINES POUn ÊTRE VENDUS AU PROFIT DE L'ÉTAT.

Aux termes de l'article 352 de l'Instruction générale, les receveurs
renvoient à la lin du mois aux directeurs départementaux, chargés de
les transmettre à l'Administration, les cartons qui ont été placés succes-
sivement chaque jour par les soins des facteurs dans le cadre ménagé,
pour les recevoir, au panneau des portes des boîtes supplémentaires
non pourvues d'indicateurs mécaniques, et qui sont destinés à faire
connaître au public les numéros des levées de ces boites. Les directeurs
devront à l'avenir conserver ces cartons et les comprendre dans les
objets à livrer aux domaines,en exécution de l'article 1626 de l'Instruc-
tion précitée, pour être vendus au profit de l'Etat.

2" DIVISION. *— l*r»«JREAU.—" CORRESPONDANCE îiTRANGKJRË.

ÏRRAtUM AU TARÎT 'GÉNÉRAI. N° Il85.
Table alphabétique, pages 3g à 44, rectifier on compléter comme i'I

est indiqué ci-dessous, les numéros de renvoi indiqués dans Ift colonne 2 :

I Col. 1. Col. 3. I | Col. 1. Col. 2.

En /Cavallc 91,78 ' /Lagos 91,78

',
JEnOS 90,78 ftft 1 (Turquie d'Europe. )re^r jDedeagh 91,78 regard JMayotte. ....... .19
(LaGoulelle 88,78 de ]Nouvelle-Gallesdu
j 1

'
l Sud 29,78
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1™ DIVISION. 2E BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CRÉATION D'UN ÉTARLISSEMENTDE POSTE.
(Décision ministérielle du 3o mol 1874.)

I N0M „1Tn„„NATURE NUMERO
, DE LA LOCALITE ,

""'"
DEPARTEMENT. ^ do

„, ,,.
°U,

. , , ,,. L'ÉTABLISSEMMT CI\éÉ. J>'OHI>»«.
1 établissement doll êtreétabli.

Dordoffnc Gardonne. Recolle simple j 1771
I

1rc DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CONVERSION EN RECETTE SIMPLE DE 4° CLASSE D'UN ÉTABLISSEMENT

DE FACTEUR-BOÎTIER.

Par décision ministérielle du 3o mai 1874, l'élablissement de fac-
teur-boîtier de Wissembach (Vosges ) est converti en recelte simple de
4" classe.

1™ DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATIONDU SERVICE LOCAL.

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL N° 62.

Page 23g. Tableaudes bureauxde poste temporaires. Dernière colonne
du tableau, dernière ligne, remplacer le numéro d'ordre 2i4i attribué
au bureau temporaire de Saint-'Sauveur-les-Bainspar le numéro 643o.

lr0 DIVISION. 2° BUREAU. — ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

ANNOTATIONSX TRANSCRIRE TEXTUELLEMENTAU DICTIONNAIRE DES POSTES.

ITAOES.

COLOSSES. CHANGEMENTS À OPHiR-ER.

293 1 Caillo, Hérault, ao5 li. rayer on' Saint-Yincent-d'Olargueset j êubtliiaer c"6 Saint*
Elienne-d'Albagnan. *

318 1 Cassagnoles, Hérault, /17b. rayer c"*Sa'i-at-ViBocnl-d,01argues,er-/jaîuiitnerc'"Saint-
| Élienne-d'Albagnan.

1012 1 3 Entra MasduPuy (le) et Ma»<'j (les,) hienculer Ma*d»-Ric«., Hérault, c"* Sainl-
I Étienno*d'Albagnan.
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LRT DIVISION. 2E BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTIONDE BUREAUX DE POSTE.

Les directeur* des postes sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient
disposés à reproduire dans leurs feuilles les renseignementsy contenus, comme étant de uatare à intéresser le
public. )

L'Administration rappelle que les changements dans la circonscriptionde bureaux de poste
doivent être exactement mentionnés au Dictionnaire des postes.!N0MS

BUREAUX BUREAUX
I

..-,..--,„ DU COODI1I DUHE.AUA
DEPARTEMENTS.

„„ QUI LES BEssEnVEXT I
"

,. ,
901 LES DESSERVAIENT. I

autres localités. actuellement. 1

1 a 3 4

Àrdcche Foxanan, section de la com- Les Vuus Lablachèrc.
mime des Assions. ( Exceptionnellement.)

fialva.lo.i Saintc-Maric-Lnuniont Beny-Bocnge. { Le ) Campeaiix.
IBcc-Hcllouin ( Le ) Briomic Lu Bcc-Hellouin ( 1

).
MallcvilIe-sur-lc-Bcc Idem Idem.
Bosrobcrt (Le) Idem Idem.
Haye-Malherbe (La ) Louvicrs Haye-Malherbe ( La ] (1).
Vraiville. Amlreville-la-Campagnc. Idem.
Saint-Oidïcr Idem -Mom.

Garonne (Haute-)... Léoudary, section de la coin- Sainl-Gaudeus Salics-du-SaUl.
munc de Montcspan. ( Exceptionnellement.)

Gors Libou
»

section de la commune Scissan .Simone
de Lamagucrc. (Exceptionnellement.)ILamalou, section de la coin- Le Poujcl Lamalou (a).

Hérault ,,.,mUn» de VillcccUo-
Vil'ccelle....4 ..*.... Idem Idem,
Combes Idem Idem.

Lot-et-Garonne Razimct Duma*,an I Tonncins.
Oise Font-du-Longucau, section de Liaiiconrt Pont-Sainlc-Maxence".

la commune de Monceaux. 1 ( Exceptionnellement.)
Puy-de-Dôme 1 Royat Clermont-Fcrrand I Royal (2).

iSaint-Sauvour-los-B,ins
, soc- Luz-Saint-Sauvcur SaiiU-SaiiYCur-lcs-BoiiiB

tion de la communede Lux- (2).
Saint-Sauveur.

Barrcges-Luz, section de
-
la Idem Bai'réges-Lut (3).

commune de Bctpoucy.
Seine-et-Oise Mcsnil -Scvin (Le), section Chevreuse Mcsiiil-SainL-Dcnis.

de la commune de Saint- (Exceptionnellement.)
Forget.

Vendée., Saint-Sigismoud Bcnct Maillczais.
Cliampagné-1es-Marais ChailLMes-Marais Luçon.

(1) Établissement de poste de nouvelle création.
(a) Bureau temporaire fonctionnant du 1" ju'n au 3o septembre.
(3) Bureau temporaire fonctionnant du 16 mai au i5 octobre.
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».,?o»u».
BUREAUX BUREAUX

DEPARTEMENTS.
ou QUI LES DESBERYHUT

autres localités. *" ™ MWSlOTAnMT. actuellement.

l a 3 4

Blond Bellnc Blond (1).
Aubys, Bastide ( la ), Bouche- \

ron , Boyat, BuasUro ( la ) ,Chalol, Chanlcgrclle, Cliez-
Carcis , (

Chez - Philippe ,Coux, Écluses (les), Ju- j

niai , Landaud , Landes
(les), Lascaux,, Lauban-J Méiièrcs-Haulc-Vicnnc.

,
Morlemsrt.

nerie, Lavergnc, Livorcix, [ ( Exceptionnellement.)
Massevin, Monlin-dc-la-Va-l

;lctlc, Plagne (la)., Boche-1
lidoux, Valette (la), sec-
tions de la commune

de]
ÎVouic /

Baclicllcric, Beaufort, Bedou- \
cret, BCIICYUO

,
Charlct, j

Échcral (grand cl petit), J

Eparou, Lafeyrc, Laverinc,!
Libarderîe, Maîllanfray,1
Monsac, Monts, Pioflray,\ Moi.-cn.,ri Blonl (l).
Puornaud , Puygronior ,( (Exceptionnellement.)
nousscix , Savary, Sous-la-I

»
Lioxisc, Thcil (le), scc-l

\ tions de la commune de
' Blond
V Vieux

-
Moulin (le), section Donnoux Epinal,

Vosges \
t

do la commune de lladol. (Exceptionnellement.)
j Eloyos Arches Éloyes (i).

(1) Etablissement de poste de nouvelle création.

2° DIVISION. 2° BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

NOUVELLE LIGNE DIRECTS DE LA FRANCE POUR LES ETATS-UNIS.

Une nouvelle ligne de paquebots vient d'être ouverte à la transmis-
sion des correspondancesde la France pour les Etats-Unis.

Ces paquebols, qui appartiennent à la lignebrêmoise du North-German-
Lloyd, quittent le Havre le vendredi de ebaque semaine pour se rendre
directement à New-York. Au retour ils ne relâchent pas en France.

ANNOTATIONS AU TARIF GENERAL N° 1 l85.
Nomenclature G pour 187*,, page xiv, n" io4, eu regard du mot

le Havre, qui figure dans la colonne 3, substituer, dans la colonne 4»
paquebols allemands à paquebots hambourgeois- et dans la colonne 5,
vendredi et samedi à chaque samedi.

BDLL. MENS. N° 63. — 5" VOL. a 3
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2e DIVISION. 1er BUREAU. CORRESPONDANCEÉTRANGÈRE.

BUREAUX FRANÇAIS ADMIS A L'ÉCHANGE DES MANDATS INTERNATIONAUX.

Le i" juillet prochain
,
les bureaux de poste dont les noms suivent

seront ouverts à l'échange des mandats-poste internationaux :

Tréguier (Côles-du-Nord).
Portrieux, idem.
Paimpol, idem.
Aléria (Corse).
Monestier-de-Clermont (Isère).
Clellcs-en-Trièves,idem.
Pont-Saint-Esprit (Gard).
Chcvreuse (Seine-et-Oise).
Serres (Hautes-Alpes).
Laragne, idem.
Vimoutiers (Orne).

Montmélian (Savoie).
Sai'nl-Pierre-d'Albigny, idem.
La Motte-Servolex, idem.
Bonne-sur-Ménage(Haute-Savoie).
Bons, idem.
Magland, idem.
Mégève, idem.
Morzine, idem.
Saint-Gingolph, idem.
Valleiry, idem.

Les bureaux susdésignés devront figurer à leur ordre alphabétique
sur la nomenclature E, insérée pages 99 et suivantes, au tarif général
n" n85.

3" DIVISION. 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

CONVERSION EN BUREAU DE RECETTE DU BUREAU DE DISTRIBUTION
DES POSTES FRANÇAISES ETABLI A TUNIS ( TUNISIE).

M. le Gouverneur général civil de l'Algérie a pris, le a4 mai der-
nier, un arrêté aux termes duquel le bureau de distribution des postes
françaises établi à Tunis (Tunisie) sera converti en bureau de plein
exercice à partir du 1" juillet prochain.

Ce bureau sera admis à participer au service des mandats d'articles
d'argent.

1™ DIVISION. 3e BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

DROITS DE FRANCHISE DES GREFFIERS DE JUSTICE DE PAIX

ET DES GREFFIERS PRÈS LES TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE.

L'Administration a été consultée sur la question de savoir si l'on de-
vait considérer comme étant applicable aux greffiers de justice de paix
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cl aux greffiers des tribunaux de simple police, la décision du Ministre
des finances du 1" avril 187/1, autorisant les trésoriers payeurs géné-
raux à correspondre en exemption de port avec les greffiers des cours
et tribunaux, dans les limites de la circonscription départementale.
(Voir Bulletin mensuel d'avril 187^, pages ig4el 198, et Bulletin de
mai, page a/i3.)

Celle question ne peut être résolue qu'affirmativement; les mots
«greffiers des cours et tribunaux» désignent, en effet, d'une manière
générale, les greffiers attachés à tous les tribunaux indistinctement, à
quelque ordre qu'ils appartiennent.

CONCESSION DE FRANCHISES NOUVELLES ,
PUBLICATION D'UN 125° SUPPLEMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Le supplément n° 125, inséré au présent Bulletin, contient notifica-
tion de deux décisions du Minisire des finances concernant les fran-
chises accordées pour le service des prisons et pour le service de la mo-
bilisation des réservistes de l'armée de mer.

Les agents auront à reporter au Manuel des franchises les mentions
indiquées par ce supplément.

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL N° 5 (NOVEMBRE 1868).

Page 166, au lieu de 80e supplément au Manuel des franchises,
mettre : «

8i\
»

s3,
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FRANCHISES,1"™°N-

125« SUPPLÉMENTAU MANUELDES FRANCHISES. ::_0::::::^
3'Btr»«An.

DE FRANCHISES.I .mvr.PSsinT» -*M"T""M*M"*"^M"^M"****^^'^MM"*M'M^"MM^^^g^l
ARRONDISSEMENT, ,

I
raoi- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES FORME cmcosscniPT.o»or «Essom NUMEROS DATES I

CATIOH sonslaquelle Jansretendue duquel (jes IIdes ~ ' ——----^ — ^-M--*-^ ' la la correspondance
isiOKfl.

Il
page. S1CKESDE IOENVOI ABIQUELSLACOimi.SFOKBAlK.Il COBaïaPOSDAKCE valablementcontresignée 4TATSDECIMOHSGRIPTIOI.. s DEC IIdu ADTOIUSKSA COUTIIK-SIOBER j ;nc)i„n(,r j,, service circulant circule on franchise. IlManuel

j à la colonnea des fonctionnaireset des personnes en fr»"'nlse
-,,„ „ . .— -—«————— - 1 ministérielles. Il,de» d" tableau n» 3 désigne's

.
a°'t ,. >T Numéros palres I-»»- correspondancede service. du Manuel dans la colonneci-conlro être présente.. Ancien. Nouveau. des tableau».

.
Icbises. Jpj franchises. doitêtre remise en franchise.

fi - 8 9 I 10 I
J 3 3 à

mmm»mm—i——m- ,-----«---------------.-----------.---—•*"-——.-—-

„ -, . « M 3o mai i8?d. IS. B. » Il68 Clicfdu génie militaire (î) à Antibcs J (nu-dessous de Directeur de la maisonde détention de l'île II(Alpes-Maritimes), la a*accolade).. Sainte-Marguerite(Alpes-Maritimes)*. I

« « Idem.
. , S. B. « ' 143 Chefs ttu servicede la mariuc C ( en regard du Commissaireschargesdes biiienu*.des reser- |contre - signa - visles de l'année de mer à Rrcst, Cher- Il Itaire). bourg,Loricnt- Rochefortet Toulon *. Il 1118.

B. « ' ' * """*
58 ComniaDilantsdes dépôts de rccruLe- G (on regard du Commissairescharges des bureauxdes rescr-ment. conlro - signa - vistes de l'armée de mer à Brest* Cher- 1taire). bourg , Loricnt,Rochefortot Toulon*, j I

S. B. « Toute la Rép, « " \
/ Cbcfs.dupervîcc«le la marine* S, B. * Idem, * "1
/ Commandantsdes dépôtsde recrutement*.

. S. B. * * * i1 Commissairescharges des bureaux des réser- J
1 vistes de l'armée do mer à Brest* Cher- I 11 bourg,Loricnt,Rochefortet Toulon*. gt H, „ Toute la Rcp. « * I1 l aux armements* S. B. " Idem. * * I '77 Commissaireschargés dos bureauxdes E {au-dessous de
1 Commissaires de l'inscription maritime *. S. B. « W*m. " * ) Idm.réservislcsderarmécdemeràBicst, 1a «• accolade). /

_ .
(_ aux revues S, ». „ Idem. » fCherbourg, Loricnt, Rochefort et \ Commissairesgénérauxde la manne * S. B. « ifem. * iToulon Intendants militaires * 15. B. « Idem. » BMaires*.......,.. S,B. u Idem. * * I

Présidents / des bâtiments armés * S. B. // Idem. » "1
des conseils 1 des corps militaires * S. B. * Idem. * * Id'adminis- 1 des divisions des équipages j

tration ( de la flotte *. g, g, # Idem. * *\ Sous-intendantsmilitaires * J

S. B. • " Uem-
76 Commissairesaux armement» F (en regard du Commissaireschargesdes borcaux des réser-I contre - signa - vîstos do l'armée de mer à Brest) Cher-

taire). bourg, Loricnt,Rochefortet Toulon *,..... .
S. B. - ' ' •"""•

79 Commissairesgénérauxde la marine.. K (en regard du Commissaireschargésdes bureauxdes réser-
contre - signa - visles de l'armée de mer & Brest, Cher- Itaire). bourg,Lofient,Rochefortet Toulon*. I I

(i) Ce titrea été substitué à celuide : Commandantdu génie.
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,H>-- DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES v™*nr ARRONDISSEMENT, .^J..-«-»""
m

FORME
OIB(!o»sciiirTio» ou ««ssom NUMEROS DATES•.•?. « ~~ «OUSlaque » dans l'élendne duquel J-,,P'8a*

, , SICKESDE mBKYOI AUXQUELSLA COimESPOSIDANCE .-,.„ la correspondance »*«-.««-••du AUTORISESA oosTEE-sICKEn à indiquer de service ™T,»t valablement contre-signée *IAI» DKol»COH«ÇMWIOS. Dï 8 »*<"»•»•"manuel j ja colonrie3 , jC5 fonctionnaireset despersonnes * i - circule en franchise.des ieur , - , _ 0 , -,, . , en franchise
___________ . ____—_--__. • • ' • nIran- correspondancede service. du Manuel dans la colonneci-contre * .. * ,s „ N-n.(îm« -r.

ich,M»-
.

de. franchises. doit êtreremiseen franchise. être présentée. Ancicn, Nouveau.
de8 »abW. *****'

i 2 3 , 5 6 7 » 9 lo j

83 Commissairesdo l'inscription mari- K. (en regard du Commissaireschargés dos bureaux des réser- S. B. * * * " mo1 1 ? IUnie. contre - signa - -vistes de l'armée de mer « Brest, Cher- Itaire-J. bourg,Lorient,Rochefortet Toulon *. 1

89 Commissairesauxrevues,.......... G (au-dessous do Commissairescharges des bureauxdes réacr- ' 5, B. * " " * *aem. nla 4° accolade). visles de l'armée de mer à Brest, Cher- Ibourg, Loricnt
,

Rochefortet Toulon*, Il

140 Directeurde la maisonde détention de F (au-dessous de Chef du génie miHtaire à Antilles(] ) ( Àlpcs- S. B. u ' * * I Idem*l'île Saîiile-Marguerile(Alpes-Mari- la 70 accolade).. Maritimes) *. Itimes). I
215 Intendants militaires P [en regard du Commissaireschargésdes bureaux des réser- S. B. * " * " Idem. |

contre - signa - vistes de l'armée do mer à Brest) Cher- I 1,.,„,.,,..„,.,,,.,,,.,„.,
223 Maires

, G (en regard du Commissaireschargés des bureauxdes réser- S. B. * " " " Idem*
contre - signa - vistes de l'armée do mer à Brest, Cher-
taîre). bourg,Lorïctil, Rochefortcl Toulon*. I

247 Ministre de l'intérieur F (on regard du Gardienschefsdes prisons *.,
. , L. F. * Toute la Rép. » "^ Idem.

contre - signa -lafro).

30G Présidents des conseils d'adminîslra- II (en regard du Commissaireschargésdos bureaux des réser- 5, B. 1/ " * * Idem,lion des bâtimentsarmés. contre - signa - vistes de l'armce de mer à Brest, Chcr-
ttiiro). bourg, Loricnt,Rochefortcl Toulon*.

m

308 Présidentsdesconseilsd'udministration K (en regard dn Commissaireschargésdos bureaux des réser- S. B. * * * * laatn. 1des corpsmilitaires. contre - signa - visles dn l'armée de nier à Brest, Cher- itaire). bourg,Lorient,Rochefortet Toulon*. 1

310 Présidents des conseils d'adminisIra- F (en regard du Commissaireschargésdes bureaux des réser- 5, B, « » * " i«»l*tion des divisions des équipagesde contre - signa - visles de l'armce de mer à Brest, Cher-la flotte. taire). bourg,Lorient,Rochefortet Toulon*.

354 Soos-intenda»tsmilitaires P {en .regard du Commissaireschargés des bureauxdes-raser- S. B. * * * * Idem.
contre - signa- vistes de l'arméo de nier ù Brest, Cher- v ltaire), bourg,Loricnt,Rochefortet Toulon *. il

(1) Ce titrea été substitue à celui de : Commandantdu génie.
;
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a- DIVISION. BÂTIMENTS EN PARTANCE «^««.macm
ETRAMûàilE.^ BBBBAP. POUR LES COLONIES ET AUTRES PATS D'OUTRE-MER. . __ _>|_

NOTA. L'Administrationdes postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du dépari
desbâtiments en partancepour les colonieset autres pays d'outre-mer; mais elle ne saurait affirmer cependant que
les (aliments ci-après désignés partiront ciactement aux jours indiqués.

Les receveurs sont autorisesà communiquer le présent tableau t ux éditeursde journaux qui seraient disposés à
reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS employées dans la 6* colonne.
St. signifie Steamerou Bâtiment à vapeur. | V. *i$MJie Bâtimentà voiles. | G. *i$t\ifie Commerce.

NUMÉRO DATES PORTS KOMS SATURE Ï0K_ CAPITAINES,
d'ordre. DHSTIKATIOK*. aes départs, de départ, des bâtiments. bâtiments. *ACE"

o^agenu'.

i a 3 A 5 678
S 1**. — Bâtiments partant des ports de Fiance pour les colonies françaises (1).

1 Guadeloupe i*r juillet,. Le Havre.. Deux-Marie.... V, C ... *
700 A.uger.

2 Idem 10 Idem François Ier,,,. Si 1,500 Quesnel.
5 Martinique 1" Idem Menton....... V*. C 450 Auger.
4 Idem 10....... Idem...... François I*c 3t 1,500 Quesnel.

S 2. — Bâtiments partant, à dates irrégulihres, des ports de Francepour les pays étrangers
d'outre-mer ^2j.

5 I Arica 3i juillet.. Le Havre.
.

Bengale V. C 950 PeuUé.
G Bahia i*r Idem Véridiana Idem 550 Forrèrc.
7 Buénos-Ayres 10 Idem Guorgiua Idem 900 Perquer.
8 Idem

; a 5 Idem Les Biaids Idem 800 Germain.
0 Carlbagène...,

, . .
a5... .... Idem Saint-Georges.. Idem G00 Couvert.

10 Islay. ... 3i Idem Bengale....... Idem...... 950 Peulvé.
11 La Havane. 3o Idem , Paz. Idem 800 Yrigoycn.
12 Lima 3o ....... Idem Java Idem 70J Peulvé.
13 Maragnan a Idem Manel St 1,500 Melcalf.
14 Montevideo ier Idem Tonkin V. C 800 Peulvé.
15 Idem., »... a5 idem ALdel-Kadcr..

.
Idem - 050 Perquer.

16 Para 3 Idem Mancl St 1,500 Mctcalf.
17 Pernambuco . .,,., 3o •. Idem Rio-Grandc. ... V.C...... G00 Ferrure.
18 Port-au-Prince.... a5 Idem Tamaulipas..., Idem 650 Dumont.
10 Rio-de-Janeiro,.... u5 Idem Frunciscopolis.. Idem 050 Masurier.
20 Rio-Grande-du-Sud. 1" Idem Alfred Idem 400 Ferrère.
21 Sainte-Marthe.*... a5 Idem Saint-Georges.. Idem COO Couvert.
22 Saint-Thomas ier Idem Louis-Kumlcr.

.
Idem 600 Dumont.

23 Tiïnidad......... 1" Idem. Noisiel Idem 300 Masurier.
24 Valparaiso 1" \ldem Golconde Idem 850 Peulvé.
25 Yera-Grut 3i ildem Zanzibar Idem 550 Peulvé.

(1) Les habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés de
toute nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un dëcïra

1 pour
port de voie de mer, et de la taie territoriale applicable en cas d'afl'ranchissement aux lettres du inome poids
circulant eu France de bureau a bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désignédans la 4* colonne, à raison de 4 centimes par ào gramme?ou fraction de 4o

<* r m mes.
(a) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons de

marchandiseset des imprimés de toute nature. Ces objets doiventêtre affranchis jusqu'au port de débarque
Iment désigné dans la a' colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 5o centimes par

10 grammesou fraction de 10 grammes. La taie d'affranchissement pour chaque échantillon est de 26 cen-
times par 4o grammes ou fraction de 4o grammes.La taxe d'affranchissement pour les imprimés est de 10 cen-
times par jo grammes ou fraction de ào grammes.
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1
, NATURE CAPITAINES,r?08 ..„>»...». .

°1A"s
.

p?Rt8
A

™*
ki

.'«• *»- «-««—
a ordre. desdéparts, de départ, des baliments. bâtiments. xAcs. ou agents.ia 34 5 6 7 8

S 3. — Bâtiments à vapeur, partant, à dates régulières, des ports de France pour les pays
d'outre-mer (i).

20 Àrica ao juillet, . Lo Havre.. Sakkaral St 1,500 Mohr,
27 Bahia 16 Idem San-Martiu. .. .

Idem 1,800 Masurier.
28 Buenos-Àyres..... 1" Idem Henri IV Idem 1,500 Quesnel.
29 Idem 17.. Idem Ticho-Brahc.

. .
Idem 1,800 Currie.

30 Idem. 16 Idem San-Martiu...
.

Idem...... 1,800 Masurier.
31 Idem 39 Idem.,

. . . .
Hipparclius

. . , ,
Idem 1,800 Currie.

32 Carthagène i4 Idem
,

Rhcnania Idem.. .... 3,000 Bostrom.
33 Idem ag Idem.,.... Bavaria ....... Idem 3,000 Idem.
34 Curaçao i4 Idem. Rhcnania Idem 3,000 Idem.
35 Idem..... a 9 Idem Bavaria Idem 3,000 Idem.
36 Haïti 10 Idem François Ier. ... Idem ] ,500 Quesnel.
37 Islay 20 Idem Sakkarah Idem 1,500 Mohr.
38 Jamaïque 10. ....., Idem...... François Ier.... Idem Aj^OO Quesnel.
39 Lima 20 ÎAj.n.. ,,.. Sakkaroh Idem.,,

t ,, 1,500 Mohr.
40 Mexique 10 Idem François I*r.... Idem 1,500 Quesnel.
41 Montevideo 1" Idem. Henri IV Idem 1,500 Idem.
42 Idem 17 Idem Ticho-Brahc... Idem 1,800 Currie.
43 Idem 16 Idem San-Martin.... Idem 1,800 Masurier.
44 Idem 29 Idem..

-. . . .
Hipparclius.... Idem 1,800 Currie.

45 Pernambuco i*r Idem Henri IV Idem 1,500 Quesnel.
46 Porto-Cabcllo i4 Idem Bhénania Idem 3,000 Bostrom.
47 Idem 39 Idem Bavaria Idem 3,000 Idem,
48 Rio-de-Janeiro.,.. iDt \ldcm Henri IV tdem 1,500 Quesnel.
49 Idem 17 Idem Ticho-Brahé Idem 1,800 Currie.
50 Idem 16 Idem San-Mnrtin.

. .. Idem 1,800 Masurier.
51 Idem , 29 Idem Hipparchu--..

. .
Idem 1,800 Currie.

52 Sainte-Marthe i4 Idem Rliénania Idem...... 3,000 Bostrom.
53 Idem ag.... ,, .

Idem Bavaria Idem 3,000 Idem.
54 Saint-Thomas i4 Idem Rhcnania Idem 3,000 Idem,
55 Idem ag Idem Bavaria Idem...... 3,000 Idem.
56 Trinidad 14. ...... Idem Rhénania Idem 3,000 Idem.
57 Idem, ag Idem Bavaria Idem 3,000 Idem.
58 Valparaiso 20....... Idem Sakkarali Idem 1,500 Mohr.

:

'

(1) Les habitants de la France peuvent expédierpar cette voie des lettres ordinaires, des échantillonset de»
imprimés de toute nature. Ces abjels doivent être affranchis jusqu'au port de débarquement désigné dans la
a* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 1 franc par 10 grammes ou fraction de
10 gpanamea. La taxe d'affranchissement pour les échantillons est de a 5 centimes par 4o grammes ou fraction
de 4o gr. La taxe d'affranchissementpour les imprimés est de i5 cent, par 4o gr. ou fraction de 4o gr.
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S. S> • 3. 2,

AECDEF. ABCDE. EFGHI FGHJK, A B G D. EFGH. ABC. E F G. A B.

Avricourtî» J Caen, Paris
Beifort, | Lan°res A " Amiens.

DATES';; Ernoe- Erquo- Bo..»,on, Avricourt -, ' ' Arrns,
BorJeTOX

a..,l..arg, . > Tar„3COD Givet M Paris
Bordeaux oiorn.Mii, JO H Vim.on. à EpcroayUnes lmes Bordeaux Givcis», • a -, ~T~ targis,Bordeaux H.TI.j.] Bordeaux

, 1* _ 7~
d"1 1°. 2». * !,,„-,', w __ L.-Ie au Mont OBSERVATIONS..

Mbraeiile, — .
^ Lyon — Ce'ais.

Laigle. Granville. à KontHs, -< à Marseille Celle à Calais

1»,
»=' „ ,,

"Pide. l'.lS». Pari,
ois. <-) M""1"" M~;ile l'e.2». Havre - »

Calai, Calai, ^ Coll.a.. ^-^ ^ , aLy^p. ^^Tonlp
1°. 2". * Lyon 2».

Penguoux W- i- « RM1M

l /,\ 1 Toulouse. n -I
.

(-J B Quimper,

1 D..f. ...A..c. ...E..e. ...D..li. ,..D..a. ...G...i. ...J..g. ...G..a. G c.
1

1 ...B..a. ...A,.a. ...E, g. ...A,.a. ...B..b.
2 E..». ...B..d. A a. ...E..c. ...E..1.. ...H.... ...K..h. ...D..b. H f. I 2 ...Cb. B b. ...F„,„. ...B..1,. A a.

_
Les chiffres6, 6 , 4, 3 et -,, qni figurent en

3 F..1). ...C. ,e. B.. . ..b. A d. A o, ...I...f. F j. A c. ...E..g. S 3 A e. B b. ...G.,f. A a. A a. -été du tableau,indiquant le nombre des brigade»
4 A c. ...D..r. C c. B e. B...,.d. E g. G k. B A. ...F..h. 1 4 B 0. ...Ce. E..,,,g. B b. ...B.,b. c',a,'St,«» «-tornolivomontd'un même service. —

_ -n 1 TT » /i o le n IOI-., -,, omis ceschiure»sont indiquée- le» LiUrci distinc-5 B,..-.d. ...E..a. D d. C a. C e. F !.. H S. C a. ...G..«. 5 G b. ...Ce. F c. ...A..a. ...B..b. tive, des brigades.----Los servicesambulants sont
6 ;. C 0, ...F ,b. G.....0. D b. D 0. G i. J g. D b. ,,,H..f. J 0 ...A..c. A a. G f. ...B..b. A.....a, désignesan-dessousdo ces lettres- il»«ont groupés
7. D. .. I A.... e. ...A a E e. E b. II e. K b. ...A..c. E g. 7 ...B..a. A..,, .a. ...E..B. A a. A ». "" ,teI"',n' «""P-". '" du nombre d. l.urs bri-

'"* ' .... „!„,-,,.,-„ &ades; 1° des Lettresqui leur sont propres.8 E a. B d. ...B,.b. ...A...1. ...A..c. 1 f. ...F. .j. ...B..d. F h. 8 ...Cl. ...B..b. ...F..e. B h. ...B..b. Dana le» colom.cssont indiquées, pour chaqn*
9 F,.,..b. C e. ...C.c. ...B..e.| ...B..d. ...E..g. ...G..k. ..Ca. G e. | 9 A 0. ...B..b. ...Cf. ...A..a. ...B..L. jourdu mois,la brigade parlante(A , B,C, etc.),

10 A..e. D r. ...D..d. ...Ca. ...Ce. ...F..b. ...B..f. ...D..b. H f. j 10 B a. C..,..c. E g. ...B..b. A a.
€tlahliZ»da «rrivante(»,b,c,.te).

11 ,,B,.d. E a, ...E..0, ,.,D..b. ...D..a. ...G..i. ...J...g. A c. ...E..g. j :
H C b. C 0. F 0. A a. A. a. i1} I-"»voyagoViloret rotour dos buroouxambu-

12 Ce, F... .b A a. ...E..c. ...E..b. ...H..o. ...K..h. B d. ...F„h. j 12 ...A..e. ...A..a. G f. B b. ,..B..b. 1-'B*»J° f"is-J *V-<«rre,do P«ri.i Avriconrl1'
., eï. do nordoauxa l,etu i° s accompliton a jours au13 D..f, ...A..c. B b. A d. A e. ...I...C 1' j. C a. ...G..a. U ...IS..a. ...A..a. ...E..g. .,.A..a. ,.,B..b. liou de 3 1 en conséquence,los indication»de l'«r-.

14 E..a. ...B..d. C e. B 0. B ,1. E g. G k. D b. ...H..f. 14 ...C.b. B b. ...F..o. ...B..b. A a. rivée doivent être remontée»d'une ligno.
15 ...F.,b. ...Ce. D d. G a. C e. F b. H f. ...A..C E g. j 15 A e, B b. ...Cf. A a. A a. (5) LesservicesdoTarasron a Cetto1°et a°sont
16. A .. c ...D f E.... e D b. D... .a. G i. J g. ...B.,d. F h. 16 B 0. ...Ce. E g. B b. ...B..b. exécutés alternativement par les mômes agents:17..'.'.".!'..

B d.
...E...'. ...A. .a. E e. E b. H e. K b. ...Ca. G...;... " C b. ...Ce. F e. ...A.... ...B..b. ^<I>>»^H«^-^douxjour» de suite le_sar-•••"••' •••"•«• "

-.„ , . vicode larascon à Cotte 1"; puis, les deux lours18 C e. ...F..b. ...B..b. ...A..d. ...A..c. I f. ...F...J. ...D..b. H 1\ 18 ...A. .c. A a. G f. ...B..b. A a. suivant», celui do Tarascou à Cotte a". Los datas
19 J) f, A c- ,,,C..c. ...B..e. ...B.,d. ...E..g. ...G..k. A c. ...E..g. 19 ...B. .a. A 0. ...E..g. A a. A a. indiquées ici sont cellesdu service i". Dans l'un,
20 E a B d ...D d . C. .a. ...Ce. ...F..b. ...H. .f. B d. ...F..h. 20 ...Cl B. .b. ...F..o. B b. ...B..L. c™m« dans l'autre service, 1. retonr. Ken 1.

"• u* •'•---•'"' ..*•-,..«. mêmejourque1aller.
21. . .

F ....b. C. ... ...E..o. ...D..b. ...D..a. ...Ci. ...J..g. G a. ...G..o. J 21 A c. ...B..b. ...G..f. ...A..a. ...B,.b.
22 A..e. D f. A a. ...E..o. ...E..1 H..e. ...K..h. D b. ...H. .f. 22 B a, G c. E g. ...B..b. A a.

Ai?LÎ"".Tp*M.b"e*1™amk^»" <\»-P«if»"' • '• ' •••"•" -un in Amiensol de Paris a Toulouse (Vienon)n'a lien
23 B..d. E.....a. B b. A d. A c. ...I...f. F j. ...A. .c. E g. j 2a C b. G o. F e. A a. A a. que le lendemaindu départ en conséquence, les
24 Ce. F b. C c. B e. B d. E g. G k. ...B..d. F h. ! 24 ...A..c. ...A..a. G f. B b. ...B..b. indications de l'arrivée doivent otre descendues25...].'..'. ...D. .f.

...A..c!
D d. C a. C 0. F 1,. H f. ...Ca. G | 25 ...B..a. ...A..a. ...E..g. ...A..a. ...B..b. d'une li^e-

26 E..a. ...B..d. E e. D b. D a. G i. J g. ...D.,b. H.....I. 1 26 ...Cl. B h. ...F..e. ...B..b. A ,.
27 F.,b. ...Ce. ...A..a. E 0. E.....b. H e. K b. A c. ...E..g. ! '--7 A c. B L. ...G. .f. A a. A a.
28 A c. ...D. .f. ...B..b. ...A..d. ...A..c. I f. ...F..j. B d. ...F..h. i 28 B a. ...G- .c. E g. B b. ...B..b.
29,... B d. ...E..a. ...C.c. ...B..e. ...B..d. ...E..g. ...G..k.C a. ...G..e. S 29 C b. ...Ce. F e. ...A. .a. ...B..b.
30 C e. ...F..b. ...D..d. ...C». ...G..o. ...F..h ...H..I'. D.....b. ...H..f. 8 30 ...A..c. ...A. .a. G.... f. ...B..b. A a.1 il 1
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i-omsiON. r STATISTIQUE
*wm*u. DES AFFAIRES CONTENTIEUSES

ET JDniSPKDDENCEDES COURS ET TRIBUNAUX.
rnAifcnisBS-

« TAwr.. S 1". STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.

MOIS D'AVRIL 1874.

TABLEAU H" 1. — Contraventions à l'arrêté du 37 prairial an ix.
(Transport frauduleux de correspondances.)

Î
NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES !j

r« raOCÈS-VBRllAnX NOMBRE TEOMIKKKS n-Si-ini-,.. À i . imm-i H
constatant do par vo.ojle transaction. IltF'""i" A " JC5T'CE- ||

des perquisitions négatives, PROcis TKB- Nombre Nombre i

dresséspar EAUX ^B je
---^ ,. ., „ annulés Nombro Montant procès-ver- procès-ver- Montant

la
'** 1» l'Administra- dc Uc° U"* U"* des amende.

"8°°" „„„,. lion •
traneaclions

,
'I'"}.

J
»y»»'

„„„l.Mnn des agents non procès- donno lieu donne lieu etgendarme* ^^ ^ pourc.uso r et a d„ k ,,„
rie. et ,„,_

d "-validité, verbaux. désirais. acquitte- condamna- de» frai»,
octrois, I meuts. tions.la3 il 5 6 |

7 »' 9

fr. c. fr. c.

419 . 271 28 300 4,203 00

690
I 11 1

TABLEAU N° 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre Î8â9.
{Fraude en matière de timbres-poste.)

I
NOMBRE AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRES

I do ABANDORHBES AYANT DOHKÉ LIED À DBS CONDAMNATIONS JUDICIAIRES.
PEOcès-TBRBAUx par TEMENTS —~^

annules les parquets. Application d'amendes Emprison-
pour cause "~—* ~~~ _—m^^ — I^^MM

neraeut
d insuffisance

. . ,
de 5 jomi

de preuves Nombre. Nombre. do de dc au-dessus à
matérielles. i à 10 fr. 11 à ao fr. ai à 5o fr, do 5o fr. un mois,

i a 3 h 5 6 7 ' ®

113 00 4 3] 8 2 1 1L l i
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TABLEAU IN0 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion do notes manuscritesdans les imprimés, échantillons el papiers d'affaire».)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRESDÉFÉRÉES
NOMBRE

PAR VOIE JDE TRANSACTION. A LA JUSTICE.
de

nm M mm nun
PROCES-VEKBAUX

an»ulés Montant Nombre Nombre Montant
Nombre de de

par dos
t

des
procea-veibaux procès-verbaux

l'Administration ac transactions ayant ayant amendes

pour cause donné lieu donné lieu
1 «l , , , , et

d'invalidité. procès-verbaux. a aes a ac*
des frais. ' acquittements, condamnations. des frais.ia 3 4 5 6

fr. c. fr. c.

494 "G3 4,119 40 « 1 33 15
II

TABLEAU N° -4. — Contraventions à l'article 9 de la loi du à juin 1859.

{Insertion de valeursprohibées dans le» lettres, imprimes*, échantillons et papiers d'affaires. )

I
AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES

NOMBRE NOMBRE
PAU VOIE DE TBAH8ACTI0H. A LA JUSTICE,

de de
ti -

,

•

PItOCES-VEB- I I
BAUX I , 1 i

BADx , „, r. Montant Nombre Nombre Montantannules Nombre ^ ^
eonslatant par des

procè3_verbnttI procès-verbaox *•
Aam

l'Administra- uc
.

ayantaes
. transactions ayant donné lieu amendes

vérifications procès- donné lieu à des
pour cause et

, condamna- et
négatives. d'invalidité verbaux. a es tionSi

des frais. acquittements. des Irais.
j

i a 3 A 5 6 7

fr. c. fr. c.

447 19 418 3,179 30 . • .
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TABLEAU M° 5. — Relevé récapitulatif des contraventions.
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I AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.
j HOHSKE KOMBRE ipflintS " Ide A 1 r A 1 11 E, 3 COHDAHNATIOHS

procès- Qe TF-II-I^FI »»- * '• P6-110

NATURE verbaux procès* TEM"*EES "' AC- COSHAMaATIONS do

cons- verbaux l,ar v0'e FAiaES l'emprisonno-
lo--"-!

, , QUITTE- ,,ocuniaircs ment
des on- de transaction. aban- pécuniaires. ^ fi .^

'•> perqui- nulés données HKSTS. " x mois-
sit.ous par -—> — - -—--_.-. —— - -—-—--

0U l'An,,,, Nombre Montant parles _ Nombre Montant Délin- Uolln-

»"«««"«« T'oT
ni8.

" do do. par- des *« V™» ^i- IJ tions nis- 1 amende» civils, m.'u I
™- tration. F°«>!- l"*-*»-"-- quel,. Nombre. I*°«-»- et _

ta™' I
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Nombre «ombre
1 3 3 4 5 6 78 9

1011I
fr. c. fr. c. 1

Il'arrêté du 37 1
prair. an ix. 690 28 300 4,263 00 » . » » • »

I
la loi du 16 oc*

!
tobroi8Ag.. « 13 « , 00 4 42 (1) »

il
l'article9 de la I

loi du a5juin
1856 »

494 763 4,119 40 « ,, 1 33 15 » »

la loi du A juin
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I

(1) Le montant des amendes imposéespar les tribunaux, en exécution de la loi du 16 octobre 18^9
»

esL
recouvré directement par l'Administrationde l'enregistrement et des domaines, et figure dans ses recettes.
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TABLEAU N* fi. — Exécution de l'article 8 de Varrêté du 27 prairial an IX.

(Répartition des amendes imposées pour transport frauduleuxde correspondances.)~
RÉPARTITION

1

DO TIEns DES AMEBDES AUX SAISISSANTS.

NOMBRE
MONTANT ,„ «„,«,

des amendes, Sommes ordonnancées au profit

attribué " "
D'AFFAIRES.

AàIE!>.DES, aux delà des agent. do, agent.

. .
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i a 3.4 5 C

fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
120 893 00 331 00 14 00 2 00 315 00

Ensemble 331r 00e.
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L10 DIVISION. 2E BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

S 2. JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

OUTRAGE ET VIOLENCES ENVERS UN EMPLOYÉ DES POSTES DANS L'EXERCICE
DE SES FONCTIONS.

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE NI.MES.

Extrait d'un jugement rendu duns l'audience du 16 avril 187U.

En Ire le Procureur de la République près le tribunal, demandeur,
d'tme part;

El J
,

négociant, défendeur, d'autre.part,
Prévenu d'oulragc et de violences envers un employé des postes dans

l'exercice de ses fonctions.

Le tribunal, attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la
preuve que le i3 mars dernier, à

,
le prévenu a outragé

par paroles, gestes ou menaces, le sieur
,

employé assermenté
au bureau de poste de

, en le traitant de voleur, de canaille;
Qu'en outre, le prévenu a, le même jour et au même Heu, exercé

des violences et voies de fait à l'encontre dudit
, en lui faisant des

égratignures aux mains, au moment où celui-ci lui montrait une pièce
de cinq francs

;
Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, aux

termes de l'article 365 du Code d'instruction criminelle, la peine la
plus forte doit seule être prononcée;

Attendu qu'il existe des circonstances atténuantes puisées dans les
bons antécédents du prévenu :

Par ces motifs, condamne le sieur J en cinquante francs d'a-
mende et aux dépens liquidés à vingt-quatre francs trente-neufcentimes,
non compris les droits de poste; fixe la durée de la contrainte par corps
à vingt jours,

Par application des articles 22/1, 23o, 463 du Code pénal et IQ4 du
Code d'instructioncriminelle, dont lecture a été faite par M. le président,
ainsi conçus :

Art. a2A. L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier
ministériel ou agent dépositaire de la force publique, et à tout citoyen
ebargé d'un ministère de service public, dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un emprisonnement de
six jours à un mois et d'une amende tle seize francs à deux cents francs,
ou de l'une de ces deux peines seulement.

Art. a3o. Les violences ou voies de fait de l'espèce exprimée en
l'article 228, dirigées contreun officier ministériel ou un citoyen chargé
d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils
exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seront punies d'un empri-
sonnement d'un mois au moins et de trois ans au plus et d'une amende
de seize francs à cinq cents francs.

Art 463. Dans tous les autres cas ils pourront réduire l'emprisonne-
ment

,
même au-dessous de six jours, et l'amende, même au-dessous de
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seize francs; ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de

ces peines et même substituer l'amende à l'emprisonnement,sans qu'en
aucun cas, elle puisse être au-dessous des peines de simple police.

Art IQ4. Tout jugement de condamnation rendu contre le prévenu
et contre les personnes civilement responsables du délit ou contre la
partie civile les condamnera aux frais, même envers la partie publique.

3° FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITÉ.

Les sous-agents dénommés ci-après ont déposé entre les mains des

receveurs ou des commissaires de police, ou remis aux personnes inté-
ressées, les sommes et les valeurs qu'ils avaient trouvées :

Pasquet, facteur releveur de boîtes à Montpellier (Hérault) ;
Marol, facteur à Montrouge-Pavis (Seine);
Brotbier, facteur rural n° 2 à Sanzé-Vaussais (Deux-Sèvres);
Maffre, facteur local à la Bastide-Rouairoux (Tarn);
Calvon (Olivier), facteur rural à Morlaix (Finistère);
Tessier, facteur rural à à Beaumont-sur-Oise (Seine-el-Oise);
Sniagghe, facteur rural n" 3 à Bourbourg (Nord);
Ferey, facteur de ville intérimaire à Caen (Calvados) ;
Feriier, facteur local à Loriol (Drôme);
Etevenon

,
facteur à la recette principale de la Seine ;

Guy, facteur rural à Hauleville (Ain).
En 1869, ce dernier sous-agent a été l'objet d'une mention au Bulle-

lin mensuel pour un acte de dévouement.

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Le sieur Reliveau, facteur rural n° 6 à Loudun (Vienne), a été, en
voulant arrêter un cheval emporté,attelé à une voiture

,
contusionné et

obligé de garder le lit durant quelques jours.
Déjà ce sous-agent a été signalé, en 1871, pour avoir tenté d'arrêter

un malfaiteur dangereux.
Le sieur Baert, facteur rural n° 3 à Bergues (Nord), a fait preuve

de courage en aidant à arrêter un voleur qui s'était introduit, en plein
jour, dans une maison où se trouvait une femme sans défense et dont
la vie était en danger.

En venant en aide à un conducteur de charrette qui ne pouvait maî-
triser son cheval, le sieur Monestier, facteur rural n° 3 à Saint-Geniez
(Aveyron ), a été blessé grièvement et dans la nécessité de garder le lit.

Le sieur Viennot (Jean-Baptiste), facteur rural n° 3 à Sombernon
(Côte-d'Or), n'a pas craint d'arrêter un malfaiteur dangereux.

En 1866, ce sous-agent a été signalé pour s'être rendu maître d'un
cheval devenu furieux.

Les sieurs Roux, facteur-boîtier à Marsillac-la-Croisille (Corrèze), et
Laurent, facteur rural à Beauiieu (Côte-d'Or), se sont distingués dans
des incendies.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juin 1874.
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INSTRUCTION N° 137.

3° DIVISION. 3e BUREAU. ARTICLES D'Ar.GENT.

MANDATS PÉRIMÉS. DEMANDES DE REMBOURSEMENT DE CES MANDATS À

PRÉSENTER SUR PAPIER TIMBRÉ À 60 CENTIMES, PAR APPLICATION DE
L'ARTICLE 12 DE LA LOI DU 13 BRUMAIRE AN VU (3 NOVEMBRE 1798).

S 1"'. Beaucoup de personnes négligent de présenter au payement,
dans les délais réglementaires, les mandats émis à leur profit et se

*i)CLL. MENS. N° 63 SUl'P. 5e VOL. 2/|
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trouvent ensuite dans la nécessité, pour être admises à toucher ces
mandats, de les faire renouveler par l'Administrationau moyen du visa
pour date.

S 2. Jusqu'à présent, les demandes ayant pour objet d'obtenir ces
visa n'ont pas été assujetties au droit de timbre, bien qu'elles rentrent
daus la catégorie de celles auxquelles s'applique l'article 12 de la loi du
i3 brumaire anvu (3 novembre 1798), et qui, aux termes de celle loi,
doivent être présentées sur papier timbré, sous peine d'être considérées
comme nulles et non avenues.

S 3. Cette tolérance n'a pas de-raison d'être. Les délais accordés aux
bénéficiaires pour toucher leurs mandats, avant péremption, sont, en
effet, assez larges pour répondre à toutes les éventualités qui peuvent
empêcher momentanément les ayants droit de se présenter à la poste,
ou d'y faire réclamer le payement de leurs mandats par des tiers por-
teurs.

S 4- Il y a donc lieu d'appliquer, en pareil cas, les dispositions de la
loi précitée.

S 5. En conséquence, toutes les fois qu'un mandai périmé sera retenu
à l'avenir par un receveur, pour être transmis à l'Administration, con-
formément aux dispositions de l'article go5 de l'Instruction générale, le
bénéficiaire devra être invité à acquitter le droit de timbre de 60 cen-
times, par la remise d'une vignette mobile qui sera apposée sur la for-
mule n° 36. Celle vignette sera annulée au moyen du timbre oblitérant.

S 6. A défaut de vignette mobile, le déposant devra produire sur une
feuille de papier timbré une demande de remboursement que le rece-
veur transmettra à l'Administrationavec le mandat, le tout accompagné
d'une formule n° 36.

S.7. Le déposant aura à se procurer, en dehorsdu service des postes,
sans que le receveur ait à intervenir, la vignette ou l'a feuille de papier
timbré nécessaire pour présenter sa demande en bonne forme.

S 8. Ces dispositions seront mises en vigueur à partir du 1"'' août
prochain.

S 9. Dans l'intervalle, les receveursen donneront avis, autant que pos-
sible

, aux personnesqui leur sont connues comme ayant l'habitude de
laisserpérimer leurs mandats.

S 10. Toute formule n° 3'6', demandant un visa pour date, qui par-
viendra à l'Administratien, à dater du ier août, sans être revêtue d'un
timbre mobile à 60 centimes, ou accompagnée d'une demande faite par
le bénéficiaire sur papier timbré, sera, renvoyée au.bureau qui l'aura
établie, afin, d être mise en étal d'examen.
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S 11. La mesure n'est, pas applicable aux mandats internationaux,
pas plus qu'aux mandats français dont le payement se trouve suspendu
pour un motif autre que la péremption du litre.

S 12. Lorsque la même personne déposera,, le même jour, plus d'un
mandat périmé, elle ne sera pas tenue d'acquitter le droit de timbre
pour chaque litre déposé.

§ i3. Le receveur exigera seulementune demande collective formulée
sur papier timbré, ou l'application d'une vignette mobile à Co centimes
sur l'une des formules n° 36 à transmettre à l'Administration avec les
mandats.

S i4. Dans les deux cas , une mention spéciale devra être faite sur les
autres formules n° 36, pour indiquer que les mandats joints à ces for-
mules faisaient partie d'un groupe de litres présentés par le même bé-
néficiaire. Celle mention renverra à la réclamation revêtue du timbre
mobile ou accompagnée de la demande collective.

S i5. H est rappelé aux agents que tout mandat dont le montant n'a
pas été réclamé dans les huit années qui suivent la date du dépôt' est
définitivementacquis à l'Étal, conformément aux dispositions de la loi
du 3i janvier i833. Celte loi n'admettant pas' d'exception, l'Adminis-
tration ne peut, dans aucun cas, autoriser le remboursement d'es man-
dais réclamés après ce délai.

S 16. Les receveurs auxquels des mandais de l'espèce seront pré-
sentés devront donc rappeler ces dispositions aux porleurs, en les pré-
venant qu'il est sans utilité de faire la dépense d'une feuille de papier
timbré pour saisir l'Administration d'une demande à laquelle elle ne
pourrait faire droit.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENTSUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 90/i, après le 2e alinéa, renvoi et inscription en marge du para-
graphe suivant

:
«Si le payoment.est.suspendu,pour,causede péremption

«du mandat (art, 899,,$ 3) le renouvellementdu lili-e no.peut être oblenu
«qu'aulanl que la demande en est faite sur papier timbré, par applica-
tion de l'article 12 de la loi du i3 brumairean vu (3 novembre 1798).
«A cet effet le bénéficiaire est tenu de produire soit un timbre mobile
« de 60 centimes, desliné à être appliqué sur la formule n* 36' à
« transmettre à l'Administration,soit une demande écrite sur une feuille
«

de. papier timbré.
»

Bull. mens. supp. n" 63
,

instruction n° 137.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

3e DIVISION. 3e BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

MANDATS TÉLÉGRAPHIQUES. RECOMMANDATIONSRELATIVES
X L'ÉTABLISSEMENT DE CES MANDATS.

Les mandats d'articles d'argent délivrés par les bureaux télégra-
phiques se trouvent parfois entachés d'irrégularités qui en font retarder
le payement, ou qui rendent difficile le contrôle de ce service.

Il a été reconnu que ces irrégularités provenaient, le plus souvent,
de ce que les mandats primitifs émis par les agents des postes n'étaient
pas correctement écrits, ou contenaient des abréviations peu intelli-
gibles, ce qui arrive notamment pour les mots : Monsieur, Madame,
Mademoiselle, écrits en abrégé.

Les agents des postes, chargés d'émettre les mandais destinés à la
transmission télégraphique, devront donc s'attacher désormais à écrire
d'une manière correcte el très-lisible les indications que ces mandats
comportent, particulièrement le nom de l'envoyeur et celui du desti-
nataire. Il leur est expressément recommandé aussi de n'introduire au-

.
cune espèce d'abréviation dans le libellé de ces mandats. Les agents
qui ne se conformeraient pas à ces recommandations pourraient en-
courir l'application de mesures de sévérité.

3* DIVISION. 3° BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

La mise en activité du bureau de Tunis, qui devait avoir lieu le
i*r juillet, est ajournée.

La date du fonctionnement de ce bureau sera fixée ultérieurement.

3* DIVISION. 4." BUREAU. VERIFICATION DES.PRODUITS.

LETTRES RECOMMANDÉES. CONSTATATION DU POIDS DES LETTRES
RECOMMANDÉES SUR LE REGISTRE DE DÉPÔT N° l8.

A partir du mois de juillet et jusqu'à nouvel ordre, les agents de-
vront tenir noie exacte, dans la colonne 15 du registre n" 18, du poids
des lettres présentées à la formalité de la recommandation.

hipniuKtiiE NATIONALE.—Juin -87/I.
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PARU EN JUILLET.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

l" DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

CONCESSION DE FRANCHISE POUR LA FORMATION DES LISTES ÉLECTORALES.

M. le Ministre des finances, clans le but de faciliter l'exécution de la
loi du 7 juillet 1874 sur l'électorat municipal, a pris la décision sui-
vante :

ARTICLE UNIQUE. Est admise à circuler en franchise, sous bandes et
sous plis fermés en cas de nécessité, la correspondance de service
échangée entre les délégué-i de l'Administration, pour la formation des
listes électorales, et :

1° Les préfets, dans l'étendue du département-,

20 Les sous-préfets, dans l'étendue de l'arrondissement de sous-pré-
fecture.

Les agents devront prendre note de ces dispositions et en assurer la
régulière exécution.

BULL, MENS, N° 63, 3° SUPP. — 5° VOL. 36
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